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n° 39 259 du 24 février 2010

dans l’affaire X / I

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS, Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 23 juillet 2009 par X, qui déclare être de nationalité burundaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides prise le 29 juin 2009.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 22 décembre 2009 convoquant les parties à l’audience du 29 janvier 2010.

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. NTAMPAKA, avocat, et K.
GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité burundaise et d’ethnie hutu (père hutu, mère
tutsi). Vous êtes arrivé dans le Royaume en date du 24 septembre 2009 et avez introduit votre demande
d’asile le 26 septembre (cf annexe 26 de l’Office des étrangers).

Vous êtes né en 1987 à Muhuta (Bujumbura rural) et avez terminé vos humanités en 2005. Après vos
études, vous avez tenu un petit commerce au marché de Buyenzi.

En 2005, suite à la victoire du CNDD-FDD aux élections, vous apprenez que votre père est membre de
ce parti.
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En juin 2008, votre père organise des réunions à votre domicile. Il vous explique soutenir le camp de
Hussein Radjabu, ancien président du parti condamné à 13 ans de prison en avril 2008.

Le 1er juillet 2008, des policiers se présentent à votre domicile et arrêtent votre père sans donner de
motif.

Le 3 juillet, des policiers reviennent vous interroger vous et votre mère sur les documents cachés par
votre père et sur les noms de ses collaborateurs. Vous leur expliquez ne rien connaître des activités
politiques de votre père, mais les policiers vous présentent une convocation à votre nom et vous
emmènent, vous et votre mère, au bureau de la commune de Kanyosha. Vous y êtes interrogé par un
OPJ, toujours au sujet des documents et des collaborateurs de votre père. Vous répétez tout ignorer de
cela. Vous êtes ensuite relâchés mais, plus tard dans la journée, des policiers reviennent fouiller votre
maison. Ils emportent une valise de votre père.

Le lendemain, les policiers reviennent vous voir vous expliquant qu’ils ont trouvé des listes de
sympathisants de Hussein Radjabu dans la valise de votre père et que votre nom figure sur cette liste.
Vous êtes emmené à la commune de Kanyosha et interrogé sur le nom des collaborateurs de votre
père. Les policiers vous menacent de vous faire subir le même sort que votre père si vous ne répondez
pas à leurs questions. Vous êtes ensuite transféré au cachot communal et incarcéré durant une
semaine dans une cellule où se trouvent d’autres partisans de Radjabu.

Dans la nuit du 11 juillet, vous vous évadez grâce à l’intervention d’un officier, ami de votre père. Vous
rentrez chez vous pour y prendre vos documents d’identité et scolaires et vous vous réfugiez chez un de
vos amis, Athanase, à Buyenzi.

Début août, Athanase vous apprend que votre mère et vos frères et soeurs ont été arrêtés par des
policiers. Depuis, vous n’avez plus aucune nouvelle d’eux. Athanase vous apprend aussi que vos
codétenus ont été tués. Vous restez chez Athanase jusqu’au 22 septembre 2008. Celui-ci vous présente
à un passeur et vous aide à organiser votre voyage pour l’Europe. Vous prenez l’avion à Kigali, avec un
passeur et muni de faux documents et demandez l’asile en Belgique.

Depuis votre arrivée, vous avez repris contact avec votre ami Athanase qui vous a envoyé deux
documents : une convocation de police et un avis de recherche.

B. Motivation

L’analyse de votre dossier a mis en évidence plusieurs éléments qui minent la crédibilité et la
vraisemblance de vos déclarations et amènent le CGRA à douter que les raisons que vous avez
invoquées à l’appui de votre demande d’asile sont réellement celles qui ont motivé votre fuite du pays.

Premièrement, le CGRA constate que vous fondez votre crainte de persécution sur les activités
politiques de votre père qui, selon vos dires, soutenait activement Hussein Radjabu. Or, vous n’avez
nullement convaincu le CGRA de la réalité de cette appartenance politique.

En effet, interrogé sur les activités de votre père, vous restez vague et imprécis. Vous ignorez depuis
quand exactement votre père soutient ce mouvement (audition CGRA, p.2 et 7) ; vous ignorez le nom
du représentant du parti au niveau de votre commune de résidence (p.3) ; vous ne parvenez à citer
aucune des fréquentations ou amis de votre père qui soutenaient le même parti (p.3 et 11) ; vous n’êtes
pas en mesure de donner les noms des personnes qui participaient aux réunions alors qu’elles se
tenaient à votre domicile (p.8); vous ignorez l’objectif des réunions que votre père tenait à votre domicile
(p.8). Pour expliquer votre ignorance, vous déclarez que votre père vous a toujours tenu à l’écart de la
politique et vous a toujours conseillé de ne pas vous impliquer car il considérait cela comme dangereux
(p.3). Or, cette réponse n’est pas convaincante étant donné que votre père organisait, selon vos dires,
des réunions clandestines à votre domicile, afin de soutenir Hussein Radjabu et qu’il a inscrit votre nom
sur une liste de sympathisants de cet opposant au régime de Nkurunziza, liste qu’il gardait chez vous.
Confronté au caractère paradoxal du comportement de votre père et au manque de vraisemblance de
vos déclarations, vous ne fournissez aucune réponse convaincante. Vous déclarez que les réunions
tenues par votre père se faisaient la nuit et que les participants se rendaient chez vous l’un après
l’autre. Ces précautions, si elles réduisent le risque de se faire prendre, ne l’annulent pas et il reste très
peu crédible qu’un père de famille soucieux de protéger sa famille prenne le risque d’organiser de telles
réunions à son propre domicile.

Quant à la présence de votre nom sur la liste des sympathisants de Radjabu (p.10), vous répondez
vous être également interrogé à ce sujet et supposez que votre père avait peut-être la volonté de vous
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voir, plus tard, faire de la politique. Votre réponse ne convainc nullement le CGRA puisqu’à nouveau,
elle entre en contradiction avec l’image d’un père protecteur et soucieux de tenir sa famille à l’écart de la
politique. Si réellement votre père avait eu le projet de vous initier au militantisme politique, on peut se
demander pourquoi il ne vous tenait pas au courant de ses propres activités.

De plus, toujours au sujet des activités politiques de votre père, vous déclarez devant le CGRA, qu’à
votre connaissance, votre père n’avait rencontré aucun problème avec les autorités avant juillet 2008
(p.6). A la question de savoir comment dès lors les autorités ont appris les activités de votre père en
juillet 2008 (p.9), vous répondez ne pas le savoir. Vous ignorez également si d’autres personnes ont été
arrêtées durant cette période pour les mêmes raisons que votre père. La soudaineté des problèmes de
votre père en juillet 2008 pose question alors que le limogeage d’Hussein Radjabu de la présidence du
CNDD-FDD date de début 2007 et que ses partisans ont été inquiétés dès cette période.

L’ensemble de ces éléments jette un premier discrédit sur la réalité des activités politiques de votre père
(qui ne sont par ailleurs étayées par aucun début de preuve) et, partant, sur le bien fondé de votre
demande d’asile.

Deuxièmement, vous déclarez devant le CGRA (p.3) que votre père a été tué après avoir été arrêté en
date du 1er juillet 2008. Or, plus loin dans vos déclarations, vous expliquez ne pas avoir de certitude
quant au sort de votre père mais que, d’après ce que les policiers vous disaient, « ils lui avaient fait
quelque chose » (p.11). A la question de savoir si vous ou votre mère avez essayé d’en savoir plus sur
ce qui était arrivé à votre père (p.9, p.16), vous répondez que votre mère est allée se renseigner auprès
de la commune, mais sans plus. Vous ne mentionnez aucune recherche supplémentaire. Or, d’après
vos dires, votre père entretenait une relation d’amitié avec un officier supérieur de police qui vous a
d’ailleurs aidé à vous évader du cachot communal. Or, à aucun moment, ni vous, ni votre mère,
n’interrogez cet ami officier pour avoir plus de détails sur ce qui est arrivé à votre père. Le CGRA pointe
ici l’absence de vraisemblance de vos propos et estime que votre absence de recherche et d’intérêt
pour le sort réel de votre père et pour les raisons précises de son arrestation ne reflète nullement des
faits vécus. Notons encore ici que vous déclarez que cet officier supérieur était un vieil ami de votre père
(p.5), mais vous ignorez d’où provenait cet amitié, où cet officier habite, quel est son numéro de
téléphone et dans quel poste de police il travaille (p.5 et 14).

A la question de savoir pourquoi vous n’avez pas interrogé ce policier au sujet de votre père avant de
fuir le pays, et ce, alors que vous avez été directement en contact avec lui le jour de votre évasion
(p.16), vous répondez que vous n’avez pas eu le temps de bavarder avec lui ce jour là. A la question de
savoir pourquoi, lorsque vous étiez chez Athanase, vous n’avez pas recontacté ce policier pour
l’interroger sur ce qui était arrivé à votre mère et vos frères et soeurs (qui selon vos dires avaient été
arrêtés par la police), vous répondez que vous ne pouviez pas le contacter car vous ne connaissiez ni
son adresse, ni son numéro (p.14). Or, cette réponse n’est pas convaincante puisque, au début de
l’audition, vous avez présenté des documents en expliquant que c’était l’ami de votre père qui les avait
transmis à votre ami Athanase alors que vous étiez en Belgique. Confronté à cela, vous déclarez
qu’Athanase a réussi à retrouver la trace de cet officier pour lui demander des documents. A ce stade,
le CGRA est en droit de se demander, d’une part, pourquoi vous n’avez pas contacté l’officier pour
connaître le sort de votre famille avant de quitter le pays, d’autre part, pourquoi, maintenant que vous
avez ses coordonnées, vous ne l’interrogez pas à ce sujet. L’ensemble de ces constatations autorise le
CGRA à remettre en cause le caractère vécu des faits que vous invoquez.

Troisièmement, le CGRA constate encore le manque de crédibilité de vos propos lorsque vous déclarez
vous être évadé du cachot communal grâce à l’intervention de l’ami de votre père mais que vous n’avez
aucune idée de la façon dont cet officier a appris votre détention et a décidé de vous venir en aide (p.12
et 14). Selon vos dires, cet homme, que vous n’avez jamais vu auparavant, vous fait sortir du cachot et
vous conseille de fuir, sans que vous ne lui posiez aucune question quant à la manière dont il est
intervenu, dont il a obtenu votre libération et quant aux autres informations dont il serait en possession
sur votre dossier judiciaire. Le caractère providentiel de l’intervention de cet officier et sa disparition
immédiate de votre vie après cette intervention amenuisent encore la vraisemblance et la crédibilité de
vos déclarations.

En outre, le CGRA relève que, alors que votre père est arrêté en date du 1er juillet, que vous êtes arrêté
le 4 juillet et que votre mère fait elle-même l’objet d’un interrogatoire en date du 3 juillet, votre mère et
vos frères et soeurs ne jugent pas nécessaire de quitter le domicile familial après votre arrestation. Au
contraire, ils y restent jusqu’au jour de leur propre arrestation au début du mois d’août 2008.
A la question de savoir si, durant votre semaine de détention, votre mère a été menacée (p.12), vous
répondez ne pas le savoir et ne pas avoir pris le temps de bavarder avec elle. Une fois encore, votre
réponse ne convainc pas le CGRA qui estime que vous avez amplement eu l’occasion de vous inquiéter
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de la sécurité de votre mère et de vos frères et soeurs lors de votre retour chez vous après votre
évasion. Le fait que votre mère demeure au domicile familial après votre arrestation n’est pas
compatible avec le fait que les autorités la poursuivent (d’après vous, votre mère n’ose pas vous rendre
visite au cachot car elle craint de se faire arrêter).

Au vu de tous ces éléments, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, en
votre chef, une crainte de persécution au sens défini par la Convention de Genève ou un risque réel de
subir des atteintes graves telles que mentionnées dans le cadre de la protection subsidiaire.

Par ailleurs, l’article 48/4 § 2 (c) de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre
la vie ou la personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit
armé interne ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à
l’octroi du statut de protection subsidiaire.

La situation prévalant actuellement au Burundi, et tout particulièrement les évènements intervenus ces
six derniers mois, ne permettent plus de conclure à l’existence dans ce pays d’un conflit armé au sens
de la disposition précitée.

En effet, les deux parties au conflit ont conclu un cessez-le-feu le 26 mai 2008. Celui-ci reçut un
prolongement politique formel par la « Déclaration de paix » du 4 décembre 2008, laquelle fut
officiellement signée par les anciens belligérants et cautionnée par cinq chefs d’Etat africains.

Il ressort d’informations en possession du CGRA que ce cessez-le feu et la « Déclaration de paix »
précités sont actuellement respectés et mis en oeuvre (Cf. Fiche de réponse du CEDOCA, p. 3 et 6).
Ainsi, notamment, l’OCHA (United Nations Office for the Coordination of Humanitarian Affairs) signalait
en mars 2009 « l’absence de tout incident majeur » (Op. cit. p. 6). En effet, aucun affrontement ni même
accrochage armé entre ex-rebelles et forces gouvernementales n’a été enregistré jusqu’à nouvel ordre.

La démobilisation des anciens rebelles qui devrait être achevée pour le 30 juin 2009 se poursuit
intensivement, 3.500 de ceux-ci ayant été incorporés dans l’armée ou la police burundaise dès avril
2009 (Idem, p. 4).

Les autorités burundaises mènent par ailleurs activement campagne contre la détention d’armes légères
par les particuliers et procèdent à leur collecte à grande échelle parmi la population (Idem, p. 7).

Parallèlement, les autorités burundaises ont procédé à la mise en liberté de militants politiques et de
prisonniers de guerre du FNL (Idem, p. 5).

En janvier 2009, l’ancien mouvement rebelle a de surcroît abandonné toute connotation ethnique dans
sa dénomination, puis renoncé aux armes pour prendre la forme d’un parti politique, agréé d’ailleurs
comme tel par le ministère de l’Intérieur burundais le 22 avril 2009. Ce parti a annoncé vouloir concourir
à l’élection de 2010.

Des pourparlers sont par ailleurs d’ores et déjà en cours afin d’associer dès avant l’élection l’ancien
mouvement rebelle aux responsabilités via l’attribution à ses membres de gouvernorats, de
représentations diplomatiques et de postes exécutifs dans la haute fonction publique burundaise
(Ibidem). Fin mai, les premiers postes ont été attribués.
Concernant la violence de droit commun, le dernier rapport de l’OCHA, daté du 14 mai 2009, relève que
« bien que les médias locaux continuent à rapporter des agressions prétendument commises par
d’anciens combattants des FNL, les rapports de sécurité montrent que l’insécurité et la criminalité ont
diminué si on les compare avec la période couverte par le précédent rapport ».

A la lumière de l’ensemble de ces éléments, force est de constater qu’il n’y a plus aujourd’hui au
Burundi de conflit armé au sens de l’article 48/4, §2, c). Telle est également la position des autorités
néerlandaises qui mirent fin dès le mois de janvier 2008 à la protection catégorielle octroyée depuis
mars 1996 aux ressortissants burundais (Op. cit. p. 10). De renseignements recueillis auprès des
autorités néerlandaises, il apparaît aussi que ni l’Allemagne, ni le Danemark, ni le Royaume-Uni ni la
Suède n’octroie aujourd’hui de protection catégorielle aux ressortissants burundais (Idem, p.11).

Il ressort enfin d’informations recueillies auprès de l’Office Français de Protection des Réfugiés et des
Apatrides que ni cette instance ni la Cour nationale du droit d’asile n’ont considéré en 2008 et 2009 que
l’article 15, c) de la directive 2004/83/CE pouvait être appliqué à des ressortissants burundais avec la
conséquence que l’OFPRA n’instruit plus les demandes d’asile sous l’angle dudit article 15, c).
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Quant aux documents que vous déposez, à savoir votre carte d’identité nationale, des bulletins
scolaires, votre diplôme d’humanités, une convocation de police judiciaire, un avis de recherche et des
articles d’actualité, ils ne justifient aucunement une autre décision. En effet, les trois premiers
documents prouvent votre identité, votre nationalité et votre niveau d’études, éléments qui ne sont pas
remis en cause dans la présente décision.

La convocation de police, en admettant qu’elle soit authentique, ne suffit pas à elle seule à rétablir la
crédibilité de votre récit. En effet, elle stipule simplement que vous êtes convoqué en vue d’une enquête
judiciaire, ce qui n’apporte aucune indication sur l’existence d’une persécution en votre chef. De plus,
relevons que les circonstances dans lesquelles vous auriez reçu cette convocation manquent de
vraisemblance puisque vous déclarez que les policiers vous l’ont déposée le jour même où ils vous ont
arrêté avec votre mère. Le CGRA voit mal pourquoi les policiers se présentent avec une convocation
alors même qu’ils vous embarquent de force.

Quant à l’avis de recherche que vous déposez, le CGRA constate tout d’abord qu’il s’agit d’une copie,
ce qui rend une authentification impossible, puisque la falsification de tels documents est aisée. De plus,
le CGRA relève à nouveau le manque de vraisemblance de la délivrance de ce document puisque,
selon vos dires, les policiers se présentent chez vous pour vous arrêter en vous présentant ce
document. Or, dans une procédure judiciaire normale, le document présenté lors d’une arrestation est
un mandat d’amener et non pas un avis de recherche. Le CGRA ne voit d’ailleurs pas pourquoi les
autorités auraient délivré un avis de recherche à votre nom alors que vous étiez à leur disposition à
votre domicile et qu’ils vous avaient déjà interrogé la veille de votre arrestation. Compte tenu de ces
considérations, ce document ne rétablit aucunement la crédibilité de vos déclarations. Rappelons
d’ailleurs que des documents de preuve doivent venir à l’appui d’un récit crédible et cohérent, ce qui
n’est pas le cas ici.

Enfin, les documents que vous déposez relatifs à la situation des droits de l’homme au Burundi, ne font
que présenter un bilan sur la situation générale dans le pays et n’apportent aucun commencement de
preuve quant à votre cas personnel.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

2. La requête

2.1. La partie requérante sollicite la réformation de la décision querellée et demande, par conséquent,

au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après « le Conseil ») de lui reconnaître la qualité de réfugié

ou, à défaut, de lui accorder le statut de protection subsidiaire prévu par l’article 48/4 de la loi du 15

décembre 1980 relative à l’accès au territoire, au séjour, à l’établissement et à l’éloignement des

étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre 1980 »).

2.2. Le requérant confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise et

soulève, à l’appui de son recours, un moyen unique pris de la violation de l’article 1er, A, 2, de la

Convention internationale relative au statut des réfugiés signée à Genève le 28 juillet 1951 (ci-après « la

Convention de Genève »), des articles 48/3, 48/4 et 62 de la loi du 15 décembre 1980, des articles 2 et

3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, du Guide des

procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié du Haut Commissariat aux

réfugiés des Nations Unies et du principe général selon lequel l’autorité est tenue de statuer en prenant

connaissance tous les éléments de la cause.

2.3. En substance, il reproche à la partie adverse de ne pas avoir pris suffisamment en considération les

informations pertinentes sur son pays d’origine, lesquelles font état du climat politique délétère qui règne

actuellement au Burundi, résultant de l’éclatement du parti présidentiel et de l’approche du scrutin

électoral de 2010. Il tente de rencontrer chacun des griefs formulés dans la décision querellée.
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2.4. En ce qui concerne un éventuel octroi du statut de protection subsidiaire au sens de l’article 48/4, §

2, de la loi du 15 décembre 1980 précitée, il considère que la partie adverse a, à tout le moins, commis

une erreur manifeste d’appréciation. Il renvoie à divers rapports, dont il cite des passages, qui font état

de campagnes d’intimidation et de traitements humiliants et dégradants à l’encontre d’opposants

politiques.

2.5. Il ne partage pas la vision de la partie défenderesse quant à la non existence actuelle d’un conflit

armé au Burundi. Il affirme que le choix des sources de la partie défenderesse est trop sélectif et

souligne que celles produites mettent en évidence la persistance de graves violations des droits de

l’homme ainsi que des combats sporadiques entre les forces de sécurité et les groupes armés.

3. Remarques préalables

3.1. En ce qu’il est pris d’une erreur manifeste d’appréciation, le moyen unique est inopérant. Le Conseil

rappelle en effet que lorsqu’il statue en pleine juridiction, comme en l’espèce, il procède à un examen de

l’ensemble des faits de la cause et sa compétence ne se limite pas à une évaluation, par définition

marginale, de l’erreur manifeste d’appréciation. Il examine donc si la décision est entachée d’une erreur

d’appréciation et non pas uniquement d’une erreur manifeste d’appréciation.

3.2. Le moyen est également irrecevable en ce qu’il est pris de la violation du Guide des procédures et

critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié du Haut Commissariat aux réfugiés des Nations

Unies. Ce guide n’a en effet valeur que de recommandation de sorte que sa violation directe ne saurait

être invoquée devant le Conseil.

4. Examen du recours sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. Dans la présente affaire, la partie défenderesse a refusé de reconnaître la qualité de réfugié au

requérant au motif que le récit qu’il donne des événements l’ayant amené à quitter son pays d’origine

n’est pas crédible. Elle se fonde d’abord sur la circonstance que le requérant ne l’a pas convaincu de la

réalité de l’engagement politique de son père en raison des imprécisions et incohérences qui émaillent

son récit à ce sujet. Elle lui fait grief de son manque manifeste d’intérêt pour le sort subi par celui-ci et

considère que cette attitude dément qu’il ait réellement vécu les faits relatés. Elle considère aussi que

les circonstances de son évasion sont invraisemblables et souligne enfin que l’attitude de sa mère,

restant à son domicile alors qu’elle craignait les autorités, n’est pas compatible avec le degré élevé de

risque qu’il allègue.

4.2. Bien que le Conseil soit réservé concernant la formulation de certains des arguments qui sous-

tendent la décision entreprise, force est de constater que l’ensemble des motifs sont établis, pertinents

et qu’ils suffissent à motiver adéquatement la décision querellée. Ils ne sont, en outre, pas valablement

contestés en termes de requête.

4.3. Ainsi, le Conseil observe que la matérialité des imprécisions qui sont reprochées au requérant n’est

pas contestée et estime que les explications alléguées par l’intéressé ne sauraient être retenues. En

effet, il ne peut être admis qu’un demandeur d’asile, qui fonde sa crainte sur les activités politiques de

son père, ne puisse rien préciser quant à ces dernières. Le souhait de son géniteur de le tenir à l’écart

de ses activités ne saurait à lui seul expliquer cette ignorance, d’autant plus que, comme en l’espèce,

cet engagement est connu du requérant depuis plusieurs années et qu’il le sait risqué.

4.4. Le requérant n’explique pas non plus de manière convaincante comment son nom a pu se retrouver

inscrit sur une liste de sympathisants en possession de son père, alors qu’il n’a lui-même aucune

activité politique et qu’il décrit ce dernier comme soucieux de le tenir éloigné de ses activités en raison

du danger qu’elles représentent.

Le souhait de son père de le voir, plus tard, s’investir dans cette voie, ne saurait être regardé comme

une justification valable eu égard au danger que représente une telle mention. Le requérant ajoute

encore à son discrédit en tentant de justifier ce fait par le désir commun aux politiciens burundais de

gonfler les listes alors qu’il affirme d’autre part que cette liste n’était connue que des seuls participants

aux réunions clandestines.
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4.5. Partant, le Conseil considère que l’absence de vraisemblance des activités politiques que le

requérant attribue à son père est établie.

4.6. Le Conseil note également que c’est à bon droit que la partie défenderesse a souligné le manque

d’intérêt témoigné par le requérant quant au sort réservé à son père. Les justifications contenues en

termes de requête ne rencontrent pas cet argument. L’intéressé se contente, en effet, de faire état de

manière générale de la difficulté, pour le petit peuple, de faire valoir ses droits auprès de la police. Il

reste, dès lors, en défaut d’expliquer de manière convaincante pourquoi il n’a pas demandé à l’officier

de police qui l’a aidé à s’évader de se renseigner à son sujet. Cette attitude peut d’autant moins être

tenue pour vraisemblable que, d’une part, cette personne s’est présentée comme étant un ami de son

père et que d’autre part, il prétend s’être inquiété auprès de cet individu du sort de personnes moins

proches, à savoir ses compagnons de cellule qu’il connaissait depuis à peine quelques jours. Une telle

attitude laisse à penser, comme le souligne la décision entreprise, que les faits relatés n’ont pas été

réellement vécus. La partie défenderesse souligne, en outre, la persistance de son manque d’intérêt

puisqu’elle relève que, bien que disposant à présent des coordonnées de cette personne, le requérant

n’a rien tenté pour obtenir plus d’informations sur les membres de sa famille. Le requérant n’apporte

pour sa part aucune explication, la requête étant muette à cet égard.

4.7. Concernant le fait qu’il ignore tout de la personne qui l’a sauvé, le Conseil estime peu crédible le fait

que l’intéressé ait répondu aux questions en fonction des informations qu’il détenait au moment des

faits.

4.8. Quant à son évasion, la partie défenderesse a pu valablement estimer que, quel que soit le

caractère urgent de la situation, il ne pouvait être tenu pour crédible que le requérant ait passivement

suivi les conseils de son sauveur sans lui poser la moindre question.

4.9. Le requérant n’explique pas non plus valablement la flagrante disproportion entre l’attitude adoptée

par sa mère, laquelle demeure à son domicile alors qu’elle risque d’y être importunée par les autorités,

et l’important sentiment de crainte qu’il lui prête puisqu’il prétend qu’elle ne lui a pas rendu visite en

prison de peur d’être arrêtée. Le seul fait de ne savoir où aller, ne saurait à lui seul, dans les

circonstances décrites, justifier un tel comportement.

4.10. Il se déduit de cette analyse que la partie adverse a pu valablement considérer que le récit du

requérant n’était nullement crédible, sans violer les dispositions et principes invoqués au moyen.

4.11. Quant aux documents déposés par le requérant à l’appui de son récit, ils ne sont pas de nature à

énerver ce constat. La convocation, quel que soit son caractère authentique, ne contient aucun motif.

Quant à l’avis de recherche, il s’agit d’une simple copie. Par conséquent, ces documents ne sauraient, à

eux seuls et au vu de l’importance des griefs retenus, rétablir la crédibilité du récit du requérant.

4.12. Concernant le grief du requérant selon lequel la partie défenderesse n’aurait pas pris

suffisamment en considération le climat politique délétère qui règne actuellement au Burundi, force est

de constater qu’il n’est nullement développé. A cet égard, le Conseil rappelle que la simple invocation

de rapports faisant état, de manière générale, de violations des droits de l’homme dans un pays, ne

suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays craint avec raison d’être persécuté.

4.13. En conclusion, il y a lieu de considérer que le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays

d’origine ou qu’il en reste éloigné par crainte de persécutions au sens de l’article 1er, section A, § 2, de

la Convention de Genève.

5. Examen du recours sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. La partie défenderesse a également refusé, en prenant l’acte attaqué, d’octroyer au requérant le

statut de protection subsidiaire. Elle justifie sa position par le fait que le requérant ne l’a pas convaincue,

pour les motifs précédemment développés, qu’il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé
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dans son pays d’origine, le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves au sens de

l’article 48/4, § 2, a) et b) de la loi du 15 décembre 1980.

5.2. Le requérant soutient par contre qu’il encourt un risque réel d’être soumis à des traitements

inhumains et dégradants et reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir pris suffisamment en

considération le contexte de tensions et de violences politiques qui prévaut au Burundi.

5.3. Le Conseil rappelle à nouveau que la simple invocation de rapports faisant état, de manière

générale, de violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas à établir que tout ressortissant

de ce pays encourt un risque d’être soumis à la torture ou à des traitements inhumains ou dégradants. Il

incombe au demandeur de démontrer, in concreto et au regard des informations disponibles sur son

pays, qu’il y a de sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel d’atteinte grave s’il devait y

retourner.

5.4. En l’espèce, si des sources fiables font état de violations des droits fondamentaux de l’individu au

Burundi, le requérant ne formule cependant aucun autre argument que ceux déjà analysés qui

pourraient donner à croire qu’il encourrait un risque réel d’être soumis à des atteintes graves en cas de

retour au Burundi.

5.5. Pour sa part, le Conseil n’aperçoit ni dans la requête, ni dans les éléments du dossier administratif

d’indice permettant de conclure qu’il y a de sérieux motifs de croire que, si elle était renvoyée dans son

pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves au sens de

l’article 48/4, §2, a) et b). Dès lors que les faits allégués à la base de la demande ne sont pas tenus

pour crédibles, il n’existe, en effet, pas de « sérieux motifs de croire » que la partie requérante

« encourrait un risque réel » de subir en raison de ces faits « la peine de mort ou l’exécution » ou « la

torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b) de la loi.

5.6.. La partie défenderesse constate ensuite que la situation prévalant actuellement dans ce pays, et
tout particulièrement les évènements intervenus ces six derniers mois, ne permettent plus de conclure à
l’existence dans ce pays d’un conflit armé au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre
1980.

5.7. Le requérant conteste cette analyse. Il affirme que le choix des sources de la partie adverse est trop
sélectif, et souligne que celles produites mettent en évidence la persistance de graves violations des
droits de l’homme, ainsi que de combats sporadiques entre les forces de sécurité et les groupes armés.

5.8. Le Conseil observe cependant que le requérant n’étaye absolument pas ses affirmations. Ainsi,
l’affirmation de l’existence de combats sporadiques entre les forces de l’ordre et les groupes armés ne
trouve aucun écho dans la documentation déposée au dossier administratif. Le requérant ne précise
pas non plus les sources qui pourraient contredire l’analyse de la partie défenderesse, et qui n’auraient
pas été prises en considération par cette dernière.

5.9. Ce faisant, le requérant soulève toutefois de manière pertinente la question de savoir si des
garanties suffisantes existent pour autoriser à conclure à la fin du conflit armé. Il a, en effet, déjà été
jugé que la signature d’un cessez-le-feu ne suffit pas à établir que le conflit a pris fin. La fin du conflit
suppose son règlement pacifique et implique au minimum qu’il soit constaté que les belligérants
donnent des signes de désarmement tangibles et dénués d’ambiguïté, entraînant une pacification
durable du territoire (en ce sens, CCE, arrêt n°17.522 du 23 octobre 2008 et 17.811 (rectificatif) du 27
octobre 2008). La partie défenderesse soutient que tel est le cas aujourd’hui au Burundi.

5.10. Le Conseil estime que la circonstance que le FNL ait renoncé à la lutte armée et se soit mué en
parti politique ; que ses miliciens aient été démobilisés ou intégrés dans des unités de la police
burundaise ; que plusieurs de ses cadres aient été investis de fonctions importantes dans l’appareil
d’Etat burundais ; et que, enfin, les autorité burundaises aient procédé à la mise en liberté de militants
politiques et de prisonniers de guerre du FNL, constituent autant de signes de désarmement tangible, et
dénués d’ambiguïté des belligérants, dont la réalité n’est pas contestée par la partie requérante.
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L’absence d’affrontement armé sur une période prolongée, qui n’est pas davantage contestée,
constitue, par ailleurs, l’indice d’une pacification durable.

5.11. Dans ce contexte, les violations des droits de l’homme dont se rendent, notamment, coupables
des forces de sécurité, et l’impunité des criminels de guerre, constituent des raisons de faire preuve
d’une grande prudence dans l’examen des demandes de protection internationale des ressortissants
burundais, mais elles ne permettent pas, en tant que telles, de conclure qu’un conflit armé interne ou
international se poursuit au Burundi.

5.12. Au vu des informations fournies par les parties et en l’absence de toute documentation susceptible
de contredire les constatations faites par le Commissaire général concernant la fin du conflit armé entre
le FNL et les forces gouvernementales burundaises, il apparaît que ce dernier a légitimement pu
conclure à l’absence de conflit armé, actuellement, au Burundi.

5.13. L’une des conditions requises pour que trouve à s’appliquer l’article 48/4, § 2, c), à savoir
l’existence d’un conflit armé, fait en conséquence défaut, en sorte que la partie requérante ne peut se
prévaloir de cette disposition.

5.14. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire qu’elle
sollicite.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre février deux mille dix par :

M. S. BODART, président du Conseil du Contentieux des Etrangers,

Mme C. ADAM, juge au contentieux des étrangers,

M. B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD S. BODART
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